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REGISTRE SPECIAL
DE SIGNALEMENT
D’UN DANGER GRAVE
ET IMMINENT
EPLE et services
Annexe 2, circulaire n° 2023-3DRRH du 17 octobre 2023

Formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail :
fsssct-sec@ac-martinique.fr


	Service

Etablissement

Ecole

	Nom :


Tél :

Mél :

	Cachet

	Chef de service, d’établissement
IEN 
	Nom :
Tél :
Mél :

	Autres contacts en cas d’absence  du chef de service, d’établissement, de l’IEN.



Assistant de prévention
	Nom :
Tél :
Mél :

	
	Nom :
Tél :
Mail :

	
	Nom :
Tél :
Mél :









1-Références
· Décret n°82-453art 5-6 et 5-7 modifié par le décret 2011-774 du 28/06/2011  

Ce registre permet d’attester de la mise en œuvre de la procédure d’alerte en cas d’un danger grave et imminent. Il est composé de fiches de signalements. Le signalement impose à l’administration de procéder sur le champ à une enquête sur la réalité du danger grave et imminent afin de prendre les mesures nécessaires.
La fiche de signalement permet d’alerter l’administration ou d’exercer son droit de retrait qui sera, après enquête, mis à l’appréciation de validation par l’administration.
Le droit de retrait, qui est un droit individuel, ne doit pas être utilisé comme une réponse collective à une situation professionnelle particulière, ni pour faire valoir des revendications collectives.
 
· Décret 82-453 du 28 mai 1982 modifié par le décret 2011-774 du 28 juin 2011 modifié par le décret n°2020-1427 du 20 novembre 2020  
 
« A la suite du signalement d'un danger grave et imminent soit par l'agent directement concerné soit par un membre de la formation spécialisée, il convient que ce signalement soit recueilli de façon formalisée par le biais du registre spécial […] et tenu sous la responsabilité du chef de service. […]  
 
Le registre spécial est tenu à la disposition de la formation spécialisée et des agents de contrôle susceptibles d’intervenir (inspecteurs santé et sécurité au travail et, le cas échéant, inspecteurs du travail).  (Article 5-8) ».


· Décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d'administration dans les administrations et les établissements publics de l'Etat
Article 67 :

Tout représentant du personnel membre de la formation spécialisée qui constate directement ou indirectement l'existence d'une cause de danger grave et imminent pour la santé ou la sécurité des agents lors de l'exercice de leurs fonctions en alerte immédiatement le chef de service ou son représentant et consigne cet avis dans un registre spécial côté et ouvert au timbre de la formation spécialisée.
Le chef de service procède immédiatement à une enquête avec le représentant de la formation spécialisée qui lui a signalé le danger ou un autre membre de la formation spécialisée désigné par les représentants du personnel et prend les dispositions nécessaires pour y remédier. Il informe la formation spécialisée des décisions prises.
En cas de divergence sur la réalité du danger ou la façon de le faire cesser, notamment par arrêt du travail, de la machine ou de l'installation, la formation spécialisée compétente est réunie d'urgence, dans un délai n'excédant pas vingt-quatre heures. L'inspecteur du travail est informé de cette réunion et peut y assister.
Après avoir pris connaissance de l'avis émis par la formation spécialisée compétente, l'autorité administrative arrête les mesures à prendre.
A défaut d'accord entre l'autorité administrative et la formation spécialisée sur les mesures à prendre et leurs conditions d'exécution, et après intervention de l'inspecteur santé sécurité au travail, l'inspecteur du travail est obligatoirement saisi.

 
2-Qu’est-ce qu’un danger grave et imminent ?
 
 
Le danger en cause doit être grave et susceptible de produire un accident ou une maladie entraînant la mort ou paraissant devoir entraîner une incapacité permanente ou temporaire prolongée. 
Le caractère imminent du danger implique la survenance dans des délais très rapprochés, quasi immédiats, d’un événement susceptible de provoquer une atteinte sérieuse à l’intégrité physique ou à la santé. 
  

3-Que faire lorsque vous vous trouvez dans une situation dont vous avez un motif raisonnable de penser qu’elle représente un danger grave et imminent ?

 
[bookmark: _Hlk147740238]Vous alertez immédiatement de cette situation le chef d’établissement, le chef de service, le directeur de l’école et l’IEN de circonscription qui doivent mettre tout en œuvre pour faire cesser les troubles par tous les moyens. 
 
Vous avez la possibilité d’informer un membre de la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail (F3S CT) compétente figurant dans ce registre ou sur la liste affichée dans chaque service, établissement ou école. 
 Le signalement de ce danger est recueilli par le biais du registre spécial de signalement d’un danger grave et imminent. Ce registre est conservé dans un endroit accessible et sans contrainte. 
 
 
 	
4-Qu’est-ce que le droit de retrait ?
 
Lorsque vous avez un motif raisonnable de penser que vous êtes en présence d’une menace directe pour votre vie ou votre santé, c’est-à-dire une situation de fait, de nature à provoquer un dommage à l’intégrité physique de votre personne ou à votre santé, vous avez le droit de vous retirer de votre poste de travail sans encourir de sanction ni de retenue de traitement ou de salaire. 
Le droit de retrait doit s'exercer de telle manière qu’il ne puisse créer pour autrui une nouvelle situation de danger grave et imminent. 
L’exercice du droit de retrait est individuel. Toutefois, plusieurs agents exposés à un même danger grave et imminent pour chacun d’entre eux peuvent exercer leur droit de retrait. 
 
Le droit de retrait, qui est un droit individuel, ne doit pas être utilisé comme une réponse collective à une situation professionnelle particulière, ni pour faire valoir des revendications collectives. Il se distingue du droit de grève qui ne peut s’exercer qu’après dépôt d’un préavis. 
Si le danger grave et imminent est avéré, ou s’il est prouvé que l’agent a, de bonne foi, eu un motif de penser raisonnablement qu’il était en présence d’un menace grave et imminente pour sa vie ou sa santé, l’exercice du droit de retrait est justifié et la rémunération est maintenue. Dans le cas contraire, il est considéré que l’agent s’est soustrait à ses obligations de travail et il s’expose à des retenues sur salaire pour service non fait. 
 







Procédure d’ALERTE et de droit de RETRAIT en cas de danger grave et imminent




(2)
Un membre de la F3S CT constate qu’il existe une cause de danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé ou toute défectuosité dans les systèmes de protection

Un agent EN pense qu’une situation de travail présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé ou toute défectuosité dans les systèmes de protection


L’alerte
Information à l’autorité administrative (1) et signalement sur le Registre d’un Danger Grave et Imminent 

Information à l’autorité administrative (1) et signalement sur le Registre d’un Danger Grave et Imminent 



L’agent EN se retire de la situation de travail

L’agent  EN continue de travailler




Enquête immédiate menée par l’autorité administrative (1) et le membre de la F3S CT auteur du signalement
Enquête immédiate menée par l’autorité administrative (1) (présence d’un membre de la F3S CT conseillée)


Désaccord sur la réalité du danger ou les mesures à prendre
Accord sur les mesures pour faire cesser le danger
Accord sur les mesures pour faire cesser le danger
Désaccord entre l’agent EN et l’autorité administrative

La mise en œuvre de l’enquête 


En cas de divergence sur les mesures prises (entre l’autorité administrative et la F3S CT, saisine de l’inspecteur du travail, selon la procédure de l’article 5-5)
L’autorité administrative arrête les mesures à prendre (en accord avec la F3S CT).
Le cas échéant, mise en demeure à l’agent EN de reprendre le travail avec conséquences de droit.

Réunion de la F3S CT dans les 24 heures.
Présence de l’ISST
Information à l’inspecteur du travail qui peut y assister
Retrait justifié
Retrait estimé injustifié



Aucune sanction ni retenue de traitement ou salaire
Mise en demeure à l’agent  EN de reprendre le travail avec conséquences de droit.






Application des mesures destinées à faire disparaître le danger

Le bénéfice de la faute inexcusable de l’employeur est de droit pour les agents non fonctionnaires, victimes d’un accident de travail lorsque le risque signalé s’est matérialisé (article 5-9).



(1) Autorité administrative : chef de service, chef d’établissement, IEN ou son représentant 
(2) Information souhaitable et opportune	
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LISTE DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL
MEMBRES DE LA FORMATION SPECIALISEE DE L’ACADEMIE DE MARTINIQUE
 

Secrétaire de la FS: M.GAUDION Gilles
Adresse fonctionnelle : fsssct-sec@ac-martinique.fr
 
	Au titre de la FSU

	TITULAIRES
	SUPPLEANTS

	· Mme Hélène JACOB
· M. Gilles GAUDION
· M. Christophe THEGAT
· Mme Caroline MESSAGER
· Mme Alexandra WILLIAM

	· Mme Réane LEDOUX
· Mme Garance VENNAT
· M. Roger MATHIAS
· Mme Katia CAYOL
· M. Serge BACLET


	Au titre de l’UNSA-EDUCATION

	TITULAIRES
	SUPPLEANTS

	· Mme Valérie JEANNE
· Mme Cindy TOUSSIES
· M. Jean-Michel MARIE- SAINTE
· M. Willy SELOI

	· Mme Antoinette PALVAIR
· M. Xavier PAVIUS
· Mme Danielle ROTSEN
· Mme Dina JEAN-LOUIS

	Au titre de la FNEC-FP-FO

	TITULAIRES
	SUPPLEANTS

	· M. Jimmy VILLERONCE
	· M. Mickaël SCHOLENT


 
 
[bookmark: _Hlk130381731]Registre spécial de signalement d’un danger grave et imminent
Rectorat de l’académie de Martinique
Formation spécialisée académique en matière de santé, de Sécurité et de conditions de travail 

Fiche  n° 	
	
Fiche à dupliquer recto/verso et à numéroter dans l’ordre des alertes.
			
	RECTORAT
Nom du service :


Adresse et localisation : 







Nom de l’assistant de prévention :
	PREMIER DEGRE
Circonscription :

Nom de l’école : 

Commune :

Code UAI de l’école :

· Ecole Maternelle
· Ecole Elémentaire 
· Ecole primaire 
 
Nom de l’assistant de prévention de circonscription :

	SECOND DEGRE

Nom de l’établissement :

Commune :

Code UAI de l’établissement :





Nom de l’assistant de prévention :
 




[bookmark: _Toc2175775]SIGNALEMENT
[bookmark: _Toc2175776] ► Lieu/ poste de travail concerné : 



► Nom de ou des agents exposés au danger : 



► Nom du représentant de l’autorité administrative qui a été alerté (directeur d’école, IEN 1D, personnel de direction, chef de service, DASEN, recteur), courriel et téléphone :
 


► Description du danger grave et imminent encouru (et de sa cause), ou, description de la défaillance constatée dans le système de protection, indiquer depuis quand (compléter sur une annexe si nécessaire) :












 

Date :	 	 			Heure :
 
Signature de l’agent : 

 
Signature du représentant de la Formation Spécialisée (le cas échéant) : 
 




Suites données
Personne(s) chargée(s) du suivi (nom, fonction) :


Décisions prises par le chef de service pour faire cesser le danger (compléter sur une annexe si nécessaire) : 











En cas d’ alerte par un membre de la formation spécialisée

Date d’information des membres de la F3S CT : 

Retour des membres titulaires de la F3S CT :

Nombre ACCORD :     	Nombre DESACCORD : 


En cas de DESACCORD :

Description du désaccord (compléter sur une annexe si nécessaire):







Date de réunion (dans les 24h) de la F3S CT si désaccord :


Inspecteur Santé Sécurité au Travail sollicité : OUI	     NON
Inspecteur du Travail sollicité : OUI     NON
Autres experts sollicités (précisez lesquels) : OUI     NON

Conclusions (compléter sur une annexe si nécessaire):






Une copie est envoyée à l’autorité administrative qui transmet à : 
· Service santé et sécurité au travail ce.prevention@ac-martinique.fr
· Secrétaire de la F3S CT fsssct-sec@ac-martinique.fr
Académie de Martinique, Maj janv 26.
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